
peut aussi être saisi par l’administration hospitalière, une struc-
ture extérieure publique ou privée, ou s’autosaisir d’une ques-
tion particulière. Sa composition (médecins, paramédicaux, 
personnalités extérieures : magistrat, juriste…) est de la respon-
sabilité du directeur général de l’établissement. Le comité peut 
librement faire appel à toute compétence extérieure nécessaire 
à ses délibérations. Ce n’est pas un tribunal ; il n’y a pas de 
sentence, seulement des avis ou des recommandations.

  Le Comité Régional d’Ethique de l’Expérimentation Animale 
du Limousin (CREEAL) qui examine tous les projets de 
recherche (publics ou privés) effectués avec des animaux. Ce 
comité dépend du ministère de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche. Sa composition est réglementaire.

 La Commission de déontologie et d’éthique de la Faculté 
de Médecine de Limoges : structure récente mise en place sur 
la recommandation de la Conférence Nationale des Doyens 
de Facultés de Médecine. Elle examine essentiellement les 
possibles conflits d’intérêts dans les activités personnelles ou 
de recherche des praticiens universitaires ou hospitalo-univer-
sitaires. 

L’éthique, cette discipline de la philosophie qui cherche à 
proposer la moins mauvaise solution possible à la question 
posée, il en a beaucoup été question ces derniers temps, soit 
à l’occasion de faits divers très médiatisés ou lors des préli-
minaires de la révision des lois de bioéthique. Elle est venue 
au-devant de l’actualité et a mis en exergue le fait que, souvent, 
nous sommes plus performants dans nos décisions face à des 
situations difficiles si elles sont discutées de façon collégiale. 
Les médecins et les professions paramédicales peuvent ainsi, 
pour exposer certaines difficultés et essayer d’y répondre le 
moins mal possible, avoir recours à des structures d’éthique. 
Nous en distinguerons trois catégories (or le Comité Consultatif 
National d’Ethique (CCNE), dont les missions sont définies par 
la loi) :

1     Celles fortement conseillées (voire obligées !) par la législa-
tion ou les règlements :

 Il existe ainsi au CHU de Limoges, depuis 1999, un Comité 
d’éthique qui étudie en toute indépendance les cas cliniques 
soumis par les praticiens ainsi que les projets de recherche dont 
l’avis est requis par la loi JARDET sur la recherche médicale. Il 

DOSSIER L'ÉTHIQUE

Une réflexion fondamentale que tout médecin doit avoir dans son mode d’exercice  
sur la fin de vie et le refus de soins, la télémédecine, les violences en établissement de santé  
et au cabinet...etc

L’ÉTHIQUE « PRÈS DE CHEZ VOUS »…

Dr Maryse FIORENZA-GASQ
Présidente du Conseil d’orientation de l’ERENA,  
directrice du site de Limoges, Coordonnatrice nationale  
des espaces de réflexion éthique régionaux.. 

Dr Gérard TERRIER
Président du Comité d’éthique du CHU de Limoges,  
président du CREEAL, membre du Conseil d’orientation  
de l’ERENA 
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2  Les structures d’éthique locales : 

Un certain nombre d’établissements sanitaires (publics - 
Hôpital Intercommunal du Haut-Limousin, CH de Brive ou 
Guéret… - ou privés : Polyclinique de Limoges…), médico-
sociaux (regroupements d’EHPAD, CCAS, SSIAD…) ou sociaux 
(IEM, structures associatives…). Leurs dénominations varient 
(Comité, Espace…) mais toutes réfléchissent et émettent des 
recommandations sur les questions examinées.

3  L’Espace de Réflexion Ethique de Nouvelle Aquitaine 
(ERENA) :

La loi relative à la bioéthique du 6 août 2004 a créé les Espaces de 
Réflexion Ethique Régionaux (ERER) et l’Arrêté du 4 janv. 2012 
en a précisé le fonctionnement et la mise en place effective ; l’es-
pace de réflexion éthique du limousin (ERELIM) a vu le jour en 
juillet 2014 et suite à la réforme territoriale et à l’Instruction du 4 
aout 2017 ; l’espace de réflexion éthique de Nouvelle Aquitaine, 
ERENA avec ses 3 sites (Poitiers, Bordeaux et Limoges), a vu  le 
jour en septembre2018.

QUELLES SONT LES MISSIONS DES ERER ?

Les espaces de réflexion éthique régionaux (ERER) sont des 
acteurs clés de la bioéthique et de l’éthique médicale sur notre 
territoire.
Il leur revient en effet de contribuer à développer, à l’échelle de 
leur territoire, une véritable culture éthique chez les profession-
nels de santé et également dans le grand public.
A ce titre, ils assurent des missions de formation, de documen-
tation et d’information, de rencontres et d’échanges mêlant 
plusieurs disciplines. Ils participent à l’organisation de débats 
publics pour favoriser l’information et la consultation des 
citoyens sur les questions de bioéthique. 
Ils jouent également un rôle « d’observatoires régionaux » des 
pratiques en matière d’éthique.

Chaque espace de réflexion est placé sous la responsabilité d’un 
directeur et peut avoir des directeurs adjoints s’il existe plusieurs 
sites ; l’ERER comprend un bureau et un conseil d’orientation. 
Les modalités d’organisation et de fonctionnement sont fixées 
par une convention qui lie toutes les parties : centres hospi-
taliers et universitaires de la région, universités, établisse-
ments de santé, établissements d’enseignement supérieur et 
de recherche, et autres partenaires comme les établissements 
médico-sociaux…. et selon un principe d’ouverture inhérent à 
leur nature d’espace de réflexion.

Le fonctionnement des ERER est placé sous la responsabilité 
des Agences Régionales de Santé (ARS). Celles-ci sont chargées 
de suivre leur activité et de veiller au développement de la 
réflexion éthique sur l’ensemble du territoire régional en veillant 
à intégrer l’ensemble des établissements et structures du secteur 
sanitaire, médicosocial et de l’ambulatoire.
Les ERER sont adossés pour leur fonctionnement à des centres 
hospitalo-universitaires (CHU). 

 
Un espace de réflexion éthique peut être saisi par toute 
personne physique ou morale qui souhaite voir conduire 
des travaux ou proposer des thèmes de réflexion concer-
nant l’éthique des sciences de la vie et de la santé.

Si les ERER et le CCNE ont chacun leur rôle et fonctionnent de 
façon indépendante, ils interagissent néanmoins de façon régu-
lière pour favoriser le développement de la réflexion éthique : 
ils ont été ainsi des acteurs importants des Etats Généraux de la 
Bioéthique en 2018 ayant pour mission d’organiser des débats 
territoriaux sur un ou plusieurs thèmes sous la coordination du 
CCNE.

En janvier 2018, les ERER se sont constitués en Coordination 
Nationale (CNERER : Conférence nationale des espaces de 
réflexion éthique régionaux)  afin de faciliter leurs échanges 
et les relations avec les instances nationales, en particulier le 
CCNE, la DGOS, le ministère des solidarités et de la santé.

Ainsi, en fonction des nécessités éventuelles rencontrées, indivi-
duellement ou collectivement, il vous est possible de faire appel 
à une structure de proximité. Vous pouvez être assuré que la 
neutralité et la confidentialité seront respectées et qu’une solu-
tion au problème exposé tentera d’être trouvée dans l’intérêt de 
tous et de chacun

* Docteur Maryse FIORENZA-GASQ, présidente du 
Conseil d’orientation de l’ERENA, directrice du site 
de Limoges, Coordonnatrice nationale des espaces de 
réflexion éthique régionaux.
ERENA Limoges

secretariat.erena.lim@chu-limoges.fr 
ou erena.lim@chu-limoges.fr  •  05 55 05 89 57

**Docteur Gérard TERRIER, président du Comité 
d’éthique du CHU de Limoges, président du CREEAL, 
membre du Conseil d’orientation de l’ERENA
Comite.ethique@chu-limoges.fr  
ou gerard.terrier@chu-limoges.fr  •  05 55 05 66 13
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